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I N D I C E S 

MONTRÉAL 

1884,47 
(~9,31) 

( - 0.49%) 

T O R O N T O 

3596,12 
( - 9.68) 

( - 0.27%) 

NEW YORK 

3223,39 
(-21.47) 
( - 0.66%) 

DOLLAR CANADIEN ; 

85,14C 

(-0.02 e) 

OR (N.-Y.) 

357,00$ 
(+3.605) 

• Le Protecteur du citoyen, 
Me Daniel Jacoby, estime que 
la Commission des valeurs 
mobi l iè res du Q u e b e c 
( C V M Q ) a fait preuve de 
«grave négligence» dans le 
dossier Guy Paré. Me Jacoby 
exhorte la CVMO à rembour­
ser 607 investisseurs. 
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0 La production intérieure 
brute réelle a augmenté de 
0,1 p. cent en novembre fai­
sant suite à un gain similaire 
le mois précédent. Statisti­
que Canada souligne que le 
PIB au coût des facteurs est 
légèrement supérieur en fin 
d'année par rapport au tri­
mestre précédent. Le PIB me­
sure ia production totale des 
biens et des services réalisés 
à l'intérieur d'un territoire 
national. 
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© ue font les 
champions avec 

leur REER personnel 
cette année? Des gens à 
succès dans leur 
domaine respectif, 
comme les artistes 
Dominique Michel et 

Michel Forget; le capitaine des 
glorieux Canadiens de Montréal, Guy 
Carbonneau; le gestionnaire de 
portefeuilles, André Marsan; le 
conseiller financier d'une trentaine de 
vedettes, Daniel Sauvé; et Réjean 
Tremblay, le «travailleur ordinaire» 
de La Presse et co-auteur de la télésérie 
Scoop, avec Fabienne Larouche. Tous 
ont accepté de confier leurs petits 
secrets de REER annuels aux lecteurs 
de La Presse, avec leurs trouvailles et 
leurs suggestions. 

De leurs conseils se dégagent les 
points suivants: 
• Si vous voulez une retraite 
confortable, digne de votre carrière 
prometteuse, il faut agir, dès 
maintenant. 
• Établissez vos besoins futurs de 
revenus en rentes sans tenir compte de 
la «pension de vieillesse», car au 
rythme actuel, le gouvernement n'aura 
plus de fonds pour vous dans quelques 
années, tous le devinent. 
• Faites preuve d'imagination pour 
obtenir le maximum de rendement. 
• Contribuez à votre REER d'ici la fin 
de février la somme maximale allouée, 
selon votre budget. 
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André Marsan, président des 
gestionnaires Montrustco & Associés, 
utilisera cette année encore un 
véhicule de placements original: des 
«obligations û long terme de la 

Banque Mondiale, en dollars 
américains. La Banque Mondiale est 
considérée comme un émetteur 
canadien de sorte que ses titres 
échappent à la limite de 16 p. cent (du 
total du portefeuille) imposée aux 
titres étrangers. C'est une façon de 
contourner la loi, mais légalement. 

Les titres de la Banque Mondiale, 
note l'expert en placements, offrent un 
rendement supérieur aux obligations 
de Washington, d'environ un p. cent, 
et presque aussi élevé que celles 
d'Ottawa. Elles sont aussi «disponibles 
que les pommes et les oranges», chez 
un courtier. 

« l ' a i obtenu un rendement de 30 p. 
cent Tan dernier. Cette année, je n'ai 
pas regardé les technicalités mais je 
contribuerai le maximum, alloué par 
la lettre du ministre du Revenu, 
12000$ ou 13000?». 

«Tous devraient acheter un REER, 
pour leurs vieux jours. Il est à peu près 
certain que le gouvernement n'aura 
plus d'argent pour nos pensions, dans 
10 ou 20 ans». 

M. Marsan choisit la devise 
américaine car il croit lui aussi à une 
chute de notre huard. 

D O M I N I Q U E M I C H E L 
/M/y 

Dominique Michel, artiste bien 
connue, mise sur les placements 
particulièrement sécuritaires, après 
avoir «perdu une petite fortune avec 
un conseiller financier», à 
l'administration peu cristalline, et 
accusé une petite perte à la bourse. 

« I l faut s'occuper nous-mêmes de 
nos affaires, surtout en récession, et 
profiter des avantages fiscaux» encore 
sur le marché. 

La star du Bye Bye et de Montréal 
ville ouverte note qu'à «60 ans, il faut 
s'occuper de notre sécurité, mais les 
plus jeunes aussi. l'investis dans 
l'immobilier, sans m'égorger, mais je 
prends toujours le maximum de REER. 
je contribue d'abord à la Caisse de 
retraite de sécurité du spectacle, gérée 
par la Fiducie Desjardins. L'Union des 
artistes ( U D A ) nous force à l'épargne 
et c'est très bien. Quand je peux en 
outre contribuer à mon REER 
personnel, je mets des bons du Trésor, 
à la Banque Nationale, depuis 22 ans. 
l'attends le document de l 'UDA pour 
aller voir mon comptable». 

GUY C A R B O N N E A U 

Le hockeyeur de centre Guy 
Carbonneau atteint déjà la limite 
admissible en contribuant à la caisse 
des Canadiens. Mais il verse aussi le 
maximum pour son épouse, employée 
de sa compagnie de gestion. Son beau-
père Rosaire Boivin, comptable chez 
Samson Bélair-Deloitte Touche, le 
conseille. 

«95 p. cent des joueurs ont des 
agents qui leur recommandent des 
REER», note M. Carbonneau qui 
suggère aux simples salariés d'en faire 
autant «si leur budget leur permet 
cette année». 

Les nouvelles règles pour l'année 
fiscale de 1991 permettent de 
contribuer au maximum le moindre de 
11 500? ou de 18 p. cent du revenu 
gagné. Dans le cas d'une contribution 
à un régime d'employeur, il faut 
soustraire le facteur d'équivalence, 
calculé par la compagnie et indique 
sur le T4 de l'année précédente. 
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Nos gouvernements nous mettent le 
moral à terre dès le saut du lit. Une 
chance qu'on a la comédie», raconte le 
chef Langlois de la moralité dans 
Montréal ville ouverte, à T M , mais 
aussi un homme d'affaires averti avec 
sa chaîne de 30 magasins de nettoyage. 

Bronzé après sa partie de golf, en 
Floride, Michel Forget trouvait les 
premiers ministres Brian Mulroney et 
Robert Bourassa bien chiches au 
lendemain du discours à la nation du 
président George Bush. 

«Jamais je n'ai vu de ma vie nos 
gouvernements annoncer des 
avantages fiscaux comme ça. Au 
Canada, on doit se contenter de payer 
sa maison le plus rapidement possible 
et d'acheter un REER. On a peu 
d'échappatoires qui facilitent 
l'épargne. C'est plus varié aux États-
Unis où l'on peut même déduire les 
intérêts de l'hypothèque résidentielle. 

SUITE A LA PAGE F 2 

Claude P iche r 

Faire payer les riches: jusqu'où peut-on aller? 
L e Canada va mal et, comme on Ta 

assez seriné, une grosse partie de ses 
problèmes est directement liée au pour­
rissement des finances publiques fédéra­
les. La situation s'est dégradée à un point 
tel que beaucoup de Canadiens commen­
cent à remettre bien des acquis en ques­
tion, à commencer par les programmes 
sociaux. 

Mais n'y aurait-il d'autre solution que 
le couperet? Puisqu'il serait totalement 
irresponsable d'amocher davantage les 
finances publiques en augmentant le dé­
ficit, et qu'il est hors de question de pres­
ser davantage le contribuable moyen, 
pourrait-on au moins envisager de forcer 
les riches à faire leur part? 

Après tout, les riches ont des tas 
d'abris fiscaux, ils ont les moyens d'em­
baucher d'excellents fiscalistes qui leur 
trouvent mille trucs pour déjouer l'im­
pôt. Pour beaucoup de Canadiens, le 
temps est venu de faire payer les riches! 

La formule est certes séduisante; hé­
las, il n'existe pas de recette-miracle aux 
maux de l'économie canadienne. Si on se 
donne la peine, au-delà des fantasmes 
creux et des fariboles débridées, de re­
garder la réalité en face, la noble idée de 
«faire cracher les riches» appararaîtra 
d'une totale insignifiance! 

Voyons cela de plus près. 
Faudrait d'abord s'entendre sur le 

montant qu'on veut faire payer aux ri­
ches. Disons, vingt milliards, ça vous va? 
Comme ordre de grandeur, cela se rap­
proche de ce que le gouvernement pré­
voit empocher avec sa TPS. Répartis à 
parts égales entre le fédéral et les provin­
ces, ces 20 milliards permettraient de 
soulager le cancer des finances publiques 
de façon significative, de relancer l'éco­
nomie, de baisser les taux d'intérêt, de 
favoriser les investissements et l'emploi, 
d'alléger le fardeau fiscal des contribua­
bles à revenus moyens, d'épargner les 
progammes sociaux. Alors, qu'est-ce 
qu'on attend? 

La première démarche logique consis­
te à s'attaquer aux vrais gros riches. Il y a 
au Canada 37 620 personnes qui ont ga­
gné, en 1989 (dernière année pour la­
quelle on dispose de statistiques), des re­
venus de 250 000 dollars ou plus. Détrui­
sons d'abord un mythe tenace, voulant 
que les riches ne paient pas d'impôt. Ce 
petit groupe de citoyens fortunés ne re­
présentent que 0,2 p. cent des contribua­
bles canadiens; pourtant, ils fournissent 
à eux seuls 9,4 p. cent des impôts payés 
par l'ensemble des contribuables. C'est 
un apport non négligeable, on l'admet­
tra, mais cela est normal qu'il fassent un 
tel effort, compte tenu du niveau de 
leurs revenus. 

Mats dans la logique où il faut les faire 
payer davantage, nous allons augmenter 

leurs impôts de 50 p. cent. C'est toute 
une taloche, je l'admets, mais bof, puis­
qu'ils sont riches, ils n'ont qu'à se la fer­
mer et payer, non? Toujours est-il que 
cette mesure rapporterait 3,6 milliards 
au gouvernement (et ferait fuir les meil­
leurs entrepreneurs, gestionnaires, mé­
decins du Canada, mais cela est un autre 
problème). Ces 3,6 milliards constituent 
un bon début, mais nous sommes encore 
bien loin du compte. Cet argent suffirait 
tout juste à payer les intérêts sur la dette 
fédérale pendant un mois; ce n'est pas 
avec cela qu'on sortira le pays du trou. 

Reconnaissons donc que la poignée de 
super-riches dont nous venons de parler 
ne doivent pas être les seuls à être pénali­
sés. Définissons, si vous le voulez-bien, 
un riche comme étant quelqu'un qui ga­
gne 100 000 dollars ou plus par année. 
Le Canada compte 186 000 personnes 
dont les revenus oscillent entre 100 000 
et 250 000 par année; collectivement, 
ces contribuables ont payé 7,4 milliards 
en impôts en 1989. Augmentez les im­
pôts de tout ce monde de 50 p. cent, et 
vous verserez 3,7 milliards additionnels 
dans les coffres de l'État. Nous en arri­
vons ainsi à 7,3 milliards, le tiers du 
montant dont nous avons besoin pour 
amorcer quelque effort de relance. 

Se rendre à l'évidence 
Nous devons bien nous rendre à l'évi­

dence: les gros riches ne son; pas assez 
nombreux. Taxons donc aussi joyeuse­
ment les richards dont les revenus se si­
tuent entre 50 000 et 100 000 dollars; 
après tout, ce sont des revenus supé­
rieurs à la moyenne, et donc suspects! 
On touche ainsi un bassin plus substan­
tiel de 1,3 million de contribuables. Mais 
à ce niveau de revenu, on admettra faci­
lement qu'une augmentation de 50 p. 
cent est abusive: il faut quand même 
laisser à ces aristos de quoi survivre, tout 
de même. Allons-y quand même d'une 
hausse de 25 p. cent. Ou i , oui, je sais, 
c'est énorme, c'est un gros sacrifice, mais 
ils ont bien les moyens de fournir ainsi 
4,8 milliards à nos gouvernements. Avec 
ce qu'ont déjà craché leurs amis super­
riches, nous dépassons déjà le cap des 12 
milliards. C'est bien, non? 

Malheureusement, ce n'est pas encore 
assez! Encore un petit effort. Canadiens, 
nous touchons presque au but. Comme il 
manque encore huit milliards pour at­
teindre notre objectif, il faudra aussi fai­
re payer tous les riches dont les revenus 
se situent entre 30 000 et 50 000 dollars. 
Ces contribuables, tout le monde en con­
viendra aisément, sont des exploiteurs 
qui s'engraissent depuis trop longtemps 
aux dépens du peuple, et le temps est 
venu pour eux de faire leur part. Nous 
allons augmenter leurs impôts de 25 p. 

cent, ce qui nous permettra d'aller puiser 
6,4 milliards dans leurs goussets. 

Ainsi donc, en augmentant de 25 p. 
cent les impôts de tous ceux qui gagnent 
entre 30 000 et 100 000 dollars, et de 50 
p. cent pour tous ceux qui gagnent 
100 000 et plus, on parvient à amasser 
18,5 milliards. Il manque encore un mil­
liard et demi, qu'on peut aller puiser 
dans les poches des « riches» qui gagnent 
entre 25 000 et 30 000, ou encore en 
pressant davantage les exploiteurs qui 
gagnent plus de 30 000. 

Voilà les vrais chiffres, voilà la vraie 
vie, voilà la réalité implacable qui se pro­
file, noir sur blanc derrière le discours 
facile des théoriciens illumines du nivel­
lement par la base! «Faire payer les ri­
ches», c'est un mirage, une illusion, une 
abstraction, du vent. Rarement slogan a-
t-il été aussi creux, parce qu'il n'y a tout 
simplement pas assez de riches pour 
« payer » ! 

Mais alors, si les riches ne sont pas as­
sez nombreux, qu'en est-t-il des compa­
gnies? Les banques qui exploitent les 
petits propriétaires, les multinationales 
qui s'en mettent plein les poches, ne 
pourraient-elles pas être mises davantage 
à contribution? Là aussi, les réponses 
simplistes ne manquent pas. Mais le pro­
blème est pas mal plus complexe que les 
demi-verités, comme on le verra mardi. 

SALON EPARGNE-PLACEMENTS 1992 
Grand concours «Devenons des investisseurs averti*»* (1^ P r e s s a ) 

À GAGNER: Un super ordinateur LASER 286 (4000$) offert par INFO-BOURSE «Vacances pour deux en Jamaïque 
(5000$) offert par Ja BANQUE LAURENTIENNE • Plu>... d'autres prix pour «investisseurs avertis»»! 

PLACE BON A V E N T U R E / VEN. 31 JANVIER - L'JN. 3 FÉVRIER / 12 h à 22 h 
Tous let reniements 
%i i entre*, ou Sa'on 
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Duns ce contexte, le spécialiste 
ilu rire ne manque pas une occa­
sion de contribuer à son REER. 
Son comptable lean Rochon lui 
choisira ce l te année le fonds 
vl hypothèques et d'actions de la 
v lisse de l 'UDA, parce qu'on pré­
voit des gains boursiers, plutôt 
que le fonds à revenus d'intérêts. 
Il optera en outre pour un REER 

Michel Forget 

autogéré, peut-être dans les obli­
gations municipales. 

Le «prolétaire» et columnist 
sportif Réjean Tremblay, de La 
l'tvssc. considère que ses confrè­
res et lui «sont tous sous-payés». 
Il contribue à la caisse de l'em­
ployeur et ajoute I700 dollars de 
dépôts à t e r m : d'un an. dans son 
REER de la Banque Nationale. 
«C'est facile, avec leur numéro 

800, et le banquier s'occupe de 
tout, l'investissais auparavant 
dans les Caisses d'entraide mais 
j'ai tout transféré à la BN ». 

Sa f e m m e et c o - a u t e u r de 
Scoop, Fabienne Larouche, tra­
vaille de son côté pour sa compa­
gnie et contribue 500 dollars par 
mois, à l'Assurance-vie Desjar-
ditis, soif environ 6000 dollars 
cette année sur un salaire de près 
de 50 000. 

Q u a n t à la contribution de Ré­
jean. avec les revenus de sa com­
pagnie de Lance et compte, im­
possible de savoir. «Ça c'est autre 
chose». 

Daniel Sauve, des comptables 
de Laval Lanctôl Lalumière Sau-

Réjean Tremblay 

vé, conseille «une trentaine de 
joueurs professionnels et artis­
tes» et reconnaît qu' i l recom­
mande souvent des «véhicules de 
placements pépéres. Ses poulins 
doivent se concentrer sur leur 
carrière plutôt que de faire de 
l'insomnie avant une partie, par 
crainte d'un krach boursier. Les 
vétérans peuvent risquer un peu 
plus que les débutants. Ça dépens 
du profil financier du joueur». 

S'il décortique les possibilités 
des REER 92 pour ses clients, Da­
niel Sauvé ne fait pas pour eux 
leurs contributions. «Ça fait par-
tic de leur éducation. Ils com­
prennent vite qu'ils peuvent sau­
ver de l'impôt, tout en min imi ­
sant les risques. Certains sont 
plus sophistiqués que d'autres, l i ­
sant les cahiers financiers de jour­
naux au lieu d'aller au cinéma. Ils 
me posent parfois des questions 
embêtantes. Mais généralement, 
les joueurs prennent des dépôts à 
terme dans leur banque. Quel­
ques-uns achètent un REER auto­
géré chez leur courtier». 

Daniel Sauvé 

Hyundai à Bromont ferme 
pour quatre semaines 
Ut aesse 

• L'usine Hyundai Auto de Bro­
mont fermera ses portes pour 
quatre semaines à compter du 14 
février 1992. Dans un communi­
qué émis hier, la direction de la 
f i l i a l e c a n a d i e n n e e x p l i q u e 
qu'elle est contrainte de procéder 
ainsi en raison d'un conflit de tra­
vail à l'usine principale de Corée 
du Sud où sont fabriqués des piè­
ces essentielles au montage des 
voitures. 

«Cette situation est extrême­
ment malheureuse, mais nous 
n'ayons pas de choix. Nous ne 
pouvons construire des voitures si 
nous n'avons pas de pièces», a 
commenté le président de Hyun­
dai Auto Canada, M. Y.I.Lcc, qui 
étudie par ai l leurs toujours la 
possibilité de fermer également 
temporairement l'usine de fabri­
cation de roues en aluminium de 
Newmarket en Ontario. 

Hyundai a établi un program­
me supplémentaire de prestations 
d'assurance-chômage, à ses frais, 
pourt diminuer l'impact finan­
cier pour ses employés durant la 
f e r m e t u r e . Le p r o g r a m m e est 
c o n d i t i o n n e l à l ' approba t ion 
d'Emploi Canada. 

Hyundai Motor Company a fer­
mé son usine d'Ulsan en Corée, le 
15 janvier dernier, suite à une 
grève du zèle des travailleurs. Le 
conflit de travail porterait princi­
palement sur une prime de fin 
d'année plus élevée que prévue au 
contrat. L'occupation de l'usine 
par les employés, qui s'ensuivit, a 
pris f in le 27 janvier et la très 
grande majorité des travailleurs 
sont maintenant retournés au tra­
vail. L'effet de l'interruption de 
l'approvisionnement des pièces 
causée par ce conflit de travail se 
fait cependant maintenir sentir à 
Bromont. 

Dossier Guy Paré : le Protecteur du citoyen 
exhorte la CVMQ à rembourser les investisseurs 

V A L É R I E B E A U R E G A R D 

• Le Protecteur du citoyen. Me 
Dan ie l lacoby, estime que la 
Commission des valeurs mobi­
lières du Quebec ( C V M Q ) a fait 
preuve de «grave négligence» 
dans le dossier Guy Paré. M e Ja-
coby exhorte la C V M Q à rem­
bourser 607 investisseurs impli­
ques dans quatre projets de so­
ciétés en c o m m a n d i t e de M . 
Paré. Une facture de plusieurs 
millions de dollars. 

Au terme d'une enquête qui a 
duré plus d'un an. Me lacoby, 
qui joue en quelque sorte le rôle 
de chien de garde du petit épar­
gnant, a conclu que la C M V Q 
avait manqué de vigilance dans 
le dossier Pare. 

L'enquête de son bureau n'a 
porté que sur quatre projets im­
mobiliers du Groupe Pare: Sl-
Raphaél et les Residences Les 
Maronniers de Laval phases 1, I I 
et I I I . Son rapport de 70 pages, 
qui avait été transmis à la com­
mission le 19 novembre dernier, 
a finalement été rendu public 
hier. 

«C'est par la faute de la com­
mission que les sociétés concer­
nées ont été autorisées à sollici­
ter des investisseurs qui, par la 
suite, ont subi des pertes», peut-
on y lire. La Commission, décla­

re Me lacoby, n'a pas rempli son 
mandat de surveillance et de 
protection des épargnants. 

18 recommandations 
Sur les 18 recommandations 

du Protecteur du citoyen. Ib vi­
sent à améliorer l'efficacité de la 
C V M Q et deux visent la respon­
sabilité de l'organisme gouver­
nemental en regard des pertes 
subies par les investisseurs dans 
le dossier Pare. 

Le Protecteur du citoyen re­
commande que les investisseurs 
dans les projets St-Raphael et 
Les Marronniers Phase I soient 
indemnisés pour la moitié des 
pertes réellement encourrues. 

Parallèlement. Me lacoby juge 
que les personnes qui ont inves­
ti dans les phases II et I I I des 
Marronniers soient entièrement 
indemnisées pour les pertes 
qu'elles ont subies. 

Il estime que 607 in\cMisseurs 
( le nombre de plaintes reçues à 
ce jour) ont investi un minimun 
de 8.1 millions dans ces qualres 
projets de Guy Paré. 

La facture finale n'a pas enco­
re été déterminée car il faut dé­
duire du montant investi la re­
cuperation fiscale dont les in­
vestisseurs ont pu profiter. 

Le Protecteur du citoyen re­
commande aussi que la commis­
sion se dote des ressources né-

. » 
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M. Daniel Jacoby 

cessaires et que ses analystes fi­
nanciers soient mieux formés 
pour que l'étude des prospectus 
soit faite avec toute la rigueur 
nécessaire. 

Pendant ce temps, la C V M Q 
continue de nier toute responsa­
bi l i té dans cette af fa ire . Elle 
n'entend pas indemniser les in­
vestisseurs et donner suite aux 
recommandations de M e Jaco­
by . M ê m e si les r e p r o c h e s 
étaient fondés, dit-elle, ils «ne 
permettent pas d'établir un l ien 
de causalité avec les pertes su­
bies par les investisseurs». 

Comme la C V M Q n'a pas de 
fonds propres, i l est fort proba­
ble que la note soit éventuelle­
ment refilée aux contribuables. 

La prochaine étape, a expli­
qué Me lacoby, sera de rencon­
trer la ministre déléguée aux Fi­
nances, Louise Robic, de qui re­
l ève l ' a d m i n i s t r a t i o n de la 
C V M Q . Son ministère prévoit 
déjà étudier en profondeur les 
commentaires du Protecteur du 
c i t o y e n . Si ce t te d é m a r c h e 
n'aboutissait pas. M e lacoby 
s'adressera au conseil des minis­
tres et, si nécessaire, s'en remet­
tra à l'opinion publique. 

Me lacoby estime que les in­
vestisseurs ont de «très bonnes» 
chances de recouvrer leurs per­
tes. Mais «ce n'est pas pour de­
main mat in», a-t-il ajouté. 

Guy Pare purge présentement 
des peines de deux ans et de 
trois ans d'emprisonnement. I l a 
reconnu avoir volé 1,2 mil l ion 
de dollars aux investisseurs. 

Si le Protecteur du citoyen 
t ient la C V M Q responsable, 
c'est qu'i l a constaté que «la 
c o m m i s s i o n , ava i t dès l 'été 
1987, suffisamment d'informa­
tions pour mettre f in aux activi­
tés du Groupe Paré plutôt que 
d'attendre en octobre 1988 pour 
faire nommer un administra­
teur provisoire.» 

Le président de TWA, Cari Icahn, a estimé que cette réorganisation devrait permettre à la 
compagnie aérienne de se débarasser d'environ un milliard de dettes et de 150 millions environ 
de remboursements annuels d'intérêts. PHOTOREUTER 

TWA se place sous la protection 
de la loi sur les faillites 

Rcutcr 

MOUMKISCO. N.Y. 

M Trans World Airlines ( T W A ) 
a annoncé hier qu'elle se plaçait 
sous la protection du chapitre 
11 de la loi sur les faillites. 

En effectuant cette démar­
che, T W A se protège ainsi des 
poursuites de ses créanciers, 
comme l'ont fait avant elle plu­
sieurs compagnies aériennes 
américaines en proie à de gra­
ves difficultés financières. 

T W A a également annoncé 
qu'elle avait conclu un accord 
avec l'Association internationa­
le des mécaniciens ( I A M ) , syn­
dicat qui représente près de la 
moitié de ses salariés. 

Les créanciers de T W A sou­

tiennent le recours a lu protec­
tion du chapitre 11, a precise la 
société. 

T W A avait déjà annoncé l'an 
dernier qu'elle pourrait utiliser 
cette procédure afin de restruc­
turer son bilan. 

Le president de T W A , Cari 
Icahn, a estimé que cette reor­
ganisation devrait permettre à 
la compagnie aérienne de se dé­
barasser d'environ un milliard 
de dettes et de 150 millions en­
viron de remboursements an­
nuels d'intérêts. 

Les act iv i tés courantes de 
T W A ne seront pas affectées 
par cette décision et tous les 
vols prévus et annoncés auront 
lieu. 

«J'ai confiance dans le fait 
que cette réorganisation, com­

binée avec les economies précé­
dentes, renforcera la compa­
gnie, la rendra plus compétitive 
et préservera les capacités d' in­
novation de T W A » , a déclaré 
Cari Icahn. 

T W A dispose de 500 mill ions 
de liquidités, a-t-il précisé et 
100 mil l ions supplémentaires 
lui seront versés d'ici un mois 
grâce à la vente, déjà annoncée, 
de certaines liaisons aériennes, 
notamment de Philadelphie et 
Baltimore en direction de Lon­
dres. 

T W A a ajouté qu'elle bénéfi­
ciait de 700 millions de prêts 
supplémentaires accordés par 
des créanciers qui seraient rem­
boursés prioritairement en cas 
de liquidation de la compagnie. 

Nouvelle télé 
révolutionnaire 
Reutvr 

TOKYO 

• La f irme japonaise Sharp a an­
noncé hier la commercialisation 
d'un téléviseur à haute définition 
à un prix relativement bas, qui 
pourrait en faire à court terme un 
produit de grande consomma­
tion. 

Ce nouvel appareil, dont la sor­
tie est prévue le 10 avril au lapon, 
c o û t e r a un m i l l i o n de yens 
(7900S US), soit environ le quart 
des téléviseurs du même type pro­
posés actuellement par la concur­
rence. 

«le pense que cela va déclen­
cher le véritable démarrage de ce 
marché. Un mill ion de yens est 
un chiffre clé. Les consomma­
teurs vont désormais songer sé­
rieusement à un tel achat», esti­
me Chuck Goto, spécialiste du 
secteur chez Warburg Securities à 
Londres. 

La date choisie par Sharp pour 
a n n o n c e r la mise sur le mar-
chéd'un tel produit n'est pas for­
tuite. Elle intervient à huit jours 
de l'ouverture des |cux olympi­
ques d'hiver d'Albertville, et à six 
mois des Jeux d'été de Barcelone. 

Le sport constitue le terrain 
privilégié d'expression pour les 
images haute définition en matiè­
re télévisuelle. 

Les dirigeants de Sharp ne s'en 
cachent d'ailleurs pas: «La sortie 
avant les |eux est importante» . 
reconnaît Masao Tomioka, l'un 
des dirigeants du groupe. 

Masao Tomioka souligne avec 
insistance que Sharp ne vendra 
pas cet appareil à perte. Les coûts 
ont notamment été réduits grâce 
à un tout nouveau décodeur de si­
gnaux haute définition. 

La faillite de la métallurgie Forano reste nébuleuse 
d'après PC 

DAVLLUYVILLL 

• La faillite en novembre de la 
métallurgie Forano, de Plessisvil-
le, demeure nébuleuse. 

La compagnie a réalisé des ven­
tes moyennes annuel les de 22 
mill ions au cours des cinq derniè­
res années sans faire de profits 
alors qu'une production de 11 
mill ions serait suffisante pour at­
teindre le seuil de rentabilité si 
elle était relancée. 

D u r a n t cette même période, 
l'entreprise a effectué des place­
ments totalisant 1093000$ dans 

trois ou quatre compagnies appa­
rentées mais aucun revenu prove­
nant de ces investissements n'est 
mentionne aux livres. I:lle leur a 
aussi prèle 1,8 mil l ion. 

Ces informations ont ete four­
nies par M . Yvon Plante, consul­
tant en gestion, lors d'une confé­
rence de presse monstre tenue 
hier après-midi dans une salle de 
D a v c l u y v i l l e , dans les Bois-
Francs, en présence des 300 ex-
travaillcurs et de dirigeants de la 
Centrale des syndicats démocrati­
ques ( C S D ) , dont le président 
Claude Gingras. 

Le president du syndicat local. 
M. Normand Lecuyer, a renchéri 
en declarant que de la machine­
rie était disparue depuis la ferme­
ture de l'usine. « O n a des photos 
des équipements qui étaient là.» 

Il a déclaré avoir constaté aussi 
que la moitié des comptes à rece­
voir et des stocks avaient été ven­
dus à une compagnie apparentée. 

Il a précisé que le syndicat n'avait 
o b t e n u aucune c o l l a b o r a t i o n 
quelconque du syndic désigné 
dans le dossier. « O n a demandé 
la liste des équipements mais on 
ne l'a pas reçue encore.» 

Au cours d'un entretien. M. 
Plante, dont les services sont ré­
munérés par les gouvernements 
fédéral et provincial (95 p. cent) 
et par le syndicat local (5 p. 
cent), a été très prudent dans ses 
commentaires. «Je n'ai porté au­
cune accusation, fe n'ai fait que 
communiquer ce que j'avais cons­
taté dans le bilan. I l y a des points 
obscurs à éclaicir.» 

M . Plante a révélé qu'il avait dû 
faire des démarches pendant qua­
tre semaines avant d'obtenir les 
états financiers de Forano. 

\ 

• PROPOSITIONS DAFFAIRES 
705 HYPOTHEQUES 

1*0,000 2e hyp. Dur'*» o.ec logis 
ou v-sol. Voleur S250,0O0. Tou« 1 
on • 15%. Excellente oorarrtle. 
Roolno et SIHcor.1 381-9268. 
A Al 1ERE et Je, boionce Oc vente, 
'••Otçirç LObCfQC 729.4334  

Al itte, 2e h rp balance de vtflft, 
Notoire Anpre Delorme 948-1010. 
ARGENT disponible. 1ère & 2e 
h*p. Bolonçç vente. 345-5874 Guy 
MYPÔTHËQUES (ire. 2e. balance" 
vente). Plocemcnts Tevlr 381-6889 
POUR 1ERE et 2e hyp., oussl 
"•tironcement. 426-4800 
PREMIERE et 2e hypothèque, 

Jentiei, commercial, industriel. 
[ I e *»co1 MOftQOO* 342-1356. 
T A U X COURANTS; première. 
deu»'eme hypothèque ou refinan­
cement Pithorrj Rafla. 274-2574. 
Trans Unis Crtr. 
lléRE ou 2E NYP. directement du 
prêteur, Philippe 497-1811. 

710 OCCASIONS 
0 AFFAIRES 

A VENDRL h*ei de 36 condos, 
^••.dne, restaurant, boutique*, etc. 
r.aJjorete. République Domlnlcol-

Wepondeur (514) 461-7074. 
J ' (514) 647-7982. 

A ' . M I USAIT bureau de»perts en 
sinistres, limite a l'estimation. 
Vor>t'»of ou rive-sud. Discretion 
o w n ' ». ^4-467-6267. 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

ASSOCIES DEMANDES tournée 
mondiale - spectacle • unloue en 
son oenre. Léger Investissement. 
BOUTIQUE DE SANTE "Mlcui 
Etre" • Intéressant et rentable • 
responsabilité limite o votre mise 
de ford. 
PAYANT purificateurs d'eau delà 
installes dam super-morchés et 
arondes pharmacies • demande 
croissante • très gronde rentabilité 
- Investissement minime - finan­
cement disponible. 
ACHAT - VENTE plusl*ur* com­
merces et entreprises rentables o 
vendre • aussi, plusieurs ocheteurs 
cherchant bons placements. 
Jocques Léplne, 651-8331. 
REMAX LONCUEU1L COURTIER 

AVIS IMPORTANT 
Distributeurs recherchés. Cloaret-
tes a l'unrtè, bières desoicooilsées. 
Ventes par distributrices dons 
votre région. Profrt eleve. Manu­
facturier: (514) 731-2V89 

A 1 MINI OISIRlBUTRlCtS 
MURALES POUR 

BOISSONS GAZEUSES 

• Très lucratif 
• Manufacturier de haute recusa­

tion 
• Plusieurs emplacements dispo­

nibles 
• APPELEZ POUR BROCHURE 

(514) 633-2111 (24 hrs) 

CJL ochèterort clientele in* eau 
comptable ou association. 874-2007 

710 
OCCASIONS 
D AFFAIRES 

CONCEPT REVELOTUIOHNAIRE 
Avenir notlonollnternotlonol 

Sonlt — Ecoloole — Esthétique 
Investissement o cours terme 

Madeleine ou 524-2748 

COSTA RICA 
Au Porodls des Tropiques: com­
plexe touristique (1 000 000 pl car) 
en vole de realisation sur le po*f 
de Nlcoyo (Poclfiaue) avec vlfios, 
condos, hotel de luxe, centre 
commercial, centre spoatf, mari-
no, etc. 
Encore quelques terrains a vendre 
o partir de 5 000 S US, ainsi ou'une 
parti d pat Ion active ou non. 
Rens, M. Robert 881-0414. 

DEVENEZ VOTRE PATRON 
Distribution système d'olarme 
sans fil. 256-2556.  

DISTRIBUTEURS existants. Inven­
taires d'Importations disponibles o 
super prl». Monon 878-2110. 

EDIFICE o bureaux Montreal. 
Rendement 15S.PH*: 1.4 millions. 
Pointe-Clolre Rendement 9%. 
Prix: 20 minions. Ervln M a * . 
J.Chore*te, 667 3333  

FLORIDE: pour Investisseur ope-' 
rateur: Imm. et comm. a vendre; 
construction 1975 lecteur recher­
che. Rendement • ovorrtoges 
Intéressants: prix; 450,000 S U.S. 
Ecrire a: La Presse réf. 07819, 
CP. 6041 SuCC. A. tyfc. Qc. H3C 3E3. 

710 OCCASIONS 
D AFFAIRES 

IMAGE D'AFFAIRES 
Adresse d'Affaires, Tel. et Fa* 
Services comolets de Secretariat, 
Traduction Tenue de livres, et • 
Meilleurs Prix, ou Centre ville! 

879 1825 

IMMOBILIER . 
Investissez dohsTochat de 3-4-Tl 
unîtes de logement. Comptont 
requis de SS 000 a 145 000 S. 
Possibilité d'abri fiscal. 628-40SO. 

IMMOBILIER 
5 REPRISES 

- R. des P.. Est de Montreal 
• 4 logis, J ' i a 6 
• 3 logis, gronds 6 i 
• Campagne, unlfomlllo'e 

Jocoues Loreou 
451-1000 

MONTREAL TRUST, COUR TTC R 

IMPORTATEUR cherche vendeu-
rieuse ) autonome pour produits 
divers de consommation, 384-8364. 

INCORPORATIONS 695 S. 356-1619 
INCORPORATIONS ILtlMlTLES. 

LISTE avis de 60 lou-s, a vendre. 
M. Abele Immobec crtr 4A4-8S01. 

710 OCCASIONS 
D AFFAIRES 

INTERESSANT & PAYANT 
SANS COMPETITION 

Distributrices avec double serrure 
Vedeco, placées dans restaurants, 
bars, brasseries, discos, etc. Pour 
partums, colognes, mini tampons, 
condoms, etc. Plus de 30 produits 
différents. Emplacements garan­
tis. Investissement minimum. 

( 514 ) 8 7 9 1063 

MARCHES O'ASIE 
Pour communications, vous dési­
re: exporter-Importer? 

Nous pouvons voas aider. 
Cousins International, 367-1086 

NOUVEAU AU OU2BECI Soyei un 
des premiers o en prollterl Inves­
tisse: dans l'acquisition d'une 
machine distributrice mobile de 
cartes de sport. Vend des cartes 
de hockey. Occasion unique! Pour 
obtenir brochure,(5l4) 696-1400 

SALON de bronroge rentable. Dot 
vendre. Très bon prl». 747-1199, 
252-8662 demander Daniel 

ST-JEAN SUR RICHELIEU 
aubaine, très beau centre d'ocherh 
sur le Richelieu pour une personne 
ou un groupe avec des Idées et 
des cepoeftts financières. 465-1685. 

ST-JOVITE:279 rue oulmet, 2 lots 
de 40 000 pl.cor. • services. Prl* 
S* le pl.cor., Michèle. Lo Capitale 
c/tr. 1-800- 665-4248. Farte oîlre!. 

710 
OCCASIONS 
D AFFAIRES 

SUPERMARCHE sous bannière, 
vente 2.4 millions, bail 20 ont, 
4 500 pl cor . tjien établi, h es 
rentable, bas lover, a Mil.  

Soir: 648-6880 

ft ft ft ft ft ft 

AVIS AUX VENDEURS(EUSES) 
Financement et publicité disponi­
bles. 

328-3999 
(LUNDI AU VENDREDI) 

712 ASSOCIES 
DEMANDES 

ASSOCIE(E) financier pour expon-
dre ferme de truites orc-en-clel. 
Entreprise bien établie et rentable. 
Vendons aux orosshtes et super-
marches. Aussi propriétaire d un? 
source d'eau embouteillée bien 
connue. 75 km sud-ouest de MU 

Sans trois 1-800-363 S171 

CIE de déménagement, couse 
décès recherche oeront avec 
25.000* pour participai ion. 384-2811 
COMMERCE d'équipement do 
bureau, établi depuis 20 ans, 
cherche associe dans l'entreprise. 

274 5121 
INVÊSTISSEUR(S) demondé(s). 
Rendement rte 24*. annuel gorontl 
per inventaire. Cooltal requ I 
25 000 S a 100 000 S. - • 
!•$ 14-899 5000 demander Yvon 

71a FRANCHISES 

• FRANCHISES DISPONIBLES • 
Tout nouveou, produit ou Quebec, 
importe de Californie. Possibilité 
profits illimités et Immédiats pour 
Investissement raisonnable. 
444-7748. Compagnie Incorporée. 

FRANCHISES de distribution. Pos-
sibilltc 200,0005 par année è. plus. 
Produit nouveou, publicl> faite o 
la t.v. Investissement minimum 
25.OO0S. Nous garantissons par 
inventaire. 278-1898  

YOGOURT ALASKA 
Bar laltlei speclolisé dons la vente 
de yogourt glace, de fruits, de 
breuvages ef de 

prodrulls complémentaires 
Franchîtes disponibles 
Place Versailles (MM) 

Promenades de la Cathédrale (MU) 
Galeries d'An|ou (Mil) 

Centre Rockland (Mi Royal) 
Informations: 

Denis LevesQuo (MU) 
(514) 652 594!) 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

A PLUS, escompte de cheaues, 
directroDlfJc. 5?5-26Al 

ARGENT S COMPTANT S 
Pour vos focturcs courantes 

(514) 856-6000 
LAUMAR FINANCE INC 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

SFRA Inc. NEGOCIATIONS PRETS 
Consommateurs, commerclou*, 
prêts hypothécaires 1ère, 2e, 3c, 
et refinancement. 658-6655  

ft ft ft ft ft ft 

ACHETONS 
CHEQUES POST-DATES 

326-3999 
(LUNDI AU VENDREDI) 

ARGENT DEMANDE 718 
Al BESOIN argent 1ère 2e hyp. sur 
propriétés notoire 729-4334. 

ARGENT demande pour hyp.. 
Notoire Delorme 948-1010.  

AVONS demandes pour hypothe-
gués, bol, vente. Notoire, 525-2661 

BESOIN 2 x 30,000*. 2e. taux o 
discuter, bonne egufte, ?"4-2811 

BESOIN 55 000 S, 2e hypothjgue 
16S, Intérêts mensuels, 362-8448 

VOUS desire* foire un piocenrent. 
nous avons des 2e hyp de 30 000s 
a 30*>/X)0 S o bon tou*. Int. payes 
men/^llement. 628-4050. 

725 TENUE DE LIVRES. 
IMPOT 

COMPTABILITE, tenue de livres, 
états flnonclei s, 52t-t?72.  

COMPTABLE AGREE, états finan­
ciers, 'nformotlaue, flscoirté, ve-
rlflcotlo \ F. Leblanc C.A. 722-6212 

730 EQUIPEMENT 
SPÉCIALISE 

INVENTAIRE • design de 58 
contrôleurs clectronlaues pour 
chauffuoe Industriel. Permet eco­
nomics d'énergie pour usines et 
entrepots. Occasion Ideal pour 
entreprise en électronique. La 
conception électronique el logic T I 
approuvées par un membre de 
Torde des Ingénieurs du Quebec 

593 3092 

735 L'IMMOBILIER 

PETITE GESTION 
performante. 20 uns e»perienci, 
muftliogemcrrfs, condos, veut ex­
pansion par o 'MXiot lo . i fusion 
achat de contrats. Speclnlrte 20 
logements et plus, financentnt 
Discretion assurée- Prendre con-
tact: jocotit». CP. 1H, Suce 
JeonTolOfN M Leonord. MIS 772 
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La production intérieure du Canada monte lentement 
M A U R I C E J A N N A R D 

• Stat ist ique Canada a rappor té 
hier que la p roduc t ion in tér ieure 
brute réelle a augmenté de 0,1 p. 
cent en novembre faisant sui te à 
un gain s im i la i re le mo is précé­
dent. 

L'agence fédérale sou l igne que 
le 1MB au coût des facteurs est lé­
gèrement supérieur en f i n d 'an­
née par rappor t au t r imest re pré­
cédent. Le PIB mesure la produc­
t i o n t o t a l e des b i e n s et des 
services réalisés à l ' i n té r ieur d 'un 
ter r i to i re na t iona l . 

A u cours du mois de novembre , 
i l y a eu hausse dans les services 
de l ' admin is t ra t ion pub l i que , le 
commerce de dé ta i l , le t ransport 
et la p roduc t ion de biens. O n 
note des baisses dans les services 
socio-cul ture ls, c o m m e r c i a u x et 
personnels. 

Signe de la faiblesse de l 'écono­
mie, le nombre d'appels in terur ­
bains a d i m i n u é . 

Progression lente 
« Nous assistons à une très lente 

progression, à une fa ib le crois­
sance de l 'économie mais c'est 

quand même une croissance», a 
déclaré à Lu Presse, M . Benoit 
Durocher, économiste rég iona l à 
la Banque Royale. 

De façon imagée, celui-c i a af­
f i r m é : «on rampe vers les som­
mets». Techn iquement , la réces­
sion a pris f i n au deux ième t r i ­
mestre de 1991 lorsque le 1MB 
pour cette pér iode a enregistré 
une croissance posi t ive après des 
d im inu t i ons de la p roduc t i on du­
rant plus d 'un an . 

«Pour le c o m m u n des mor te ls , 
la croissance n'est pas percept i ­
b le» , de d i re M . Durocher . «Les 
en t rep r i ses q u i f e r m e n t et les 
consommateurs qu i perdent leur 
emp lo i ne c ro ient pas que la ré­
cession soit f i n i e» . 

I l faut no ter toutefo is que le 
1MB de novembre demeure à un 
niveau in fér ieur à celui enregistré 
avant la récession, au début de 
janv ier 1990. A ins i en novembre 
1991, le PIB réel est in fé r ieur de 
1,2 p. cent à celui de novembre 
1990. 

Hausse de la construction 
Un signe encourageant f ou rn i 

par les données de Stat ist ique Ca­
nada est que l ' indust r ie de la 
const ruct ion s'est accrue de 0,3 p. 
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cent en novembre, soit la hu i t iè ­
me augmentat ion mensuel le de 
suite. 

La c o n s t r u c t i o n n o n - r e s i d e n -
l ie l le a progressé de deux p. cent , 
grace a l 'accélération des grands 
pro je ts i n d u s t r i e l s et c o m m e r ­
ciaux. 

La const ruct ion résident ie l le a 
augmenté plus len tement puisque 
la p roduc t ion de logements uni fa­
mil iaux a baissé en n o v e m b r e 
tandis que la cons t ruc t ion reliée 
aux logements mu l t i p les con t inue 
de progresser. 

PIB québécois 
L'agence fédérale a également 

publ ie h ier les comptes économi ­
ques prov inc iaux revisés pour les 
années 1987 a 1990, ce qu i donne 
une ind icat ion précise de la pro­
duc t ion effectuée dans les d i f fé ­
rentes provinces. 

Ln 1990, le 1MB réel au Canada 
s'est accru lentement pour se si ­
tuer a 0,6 p. cent après des haus­
ses supérieures a t ro is p. cent tous 
les ans et ce, depuis 1984. 

Le Québec, en 1990, enregistre 
une p rog ress ion s e m b l a b l e au 
taux canadien, soit 0,6 p. cent. 

L 'On ta r io a été la p rov ince la 
plus affectée par la récession, on 
le sait ma in tenant , et dans les 
chif f res cela se t radu i t par un PIB 
qui décroit de 1,7 p. cent en 1990. 

Toutes les autres provinces ont 
connu de très légères augmenta­
t ions en 1990, a l 'except ion des 
Terr i to i res du Nord-Ouest et de 

Terre-Neuve ou la p roduc t i on i n ­
tér ieure a d im inué , comme en 
On ta r i o . 

Lapointe Rosenstein 
Laboratoires Abbott, 
Limitée 

Télésat: Télésystème National dans la course 
M A U R I C E J A N N A R D 

• La société Télésystème Nat io­
na l , propr ié té de M. Char les Si-
rois, est entrée dans la course 
pour acheter le bloc d 'act ions de 
Télésat Canada appar tenant au 
gouvernement fédéral . 

Le geste de Télésystenic Nat io­
nal suit d 'une journée la créat ion 
d ' u n n o u v e a u c o n s o r t i u m 
( A l o u e t t e ) , qu i a été f o rmé par 
Télécom Canada et Spar Aerospa­
ce pour met t re la ma in sur les 55 
p. cent d 'act ions que dét ient Ot­
tawa dans Télésat. 

Telésysieme Nat iona l est une 
entreprise établie dans le secteur 
des té lécommunica t ions qu i pos­
sède no tamment des intérêts dans 
la té léphonie cel lu la i re et à p lu­
sieurs égards est en concurrence 
avec Bell Canada. 

M . Gi l les Quennev i l l e . le direc­
teur des commun ica t i ons de la 
Corporat ion Financière In termé­
dia, une f i l ia le de Télésystème 
N a t i o n a l , a d é c l a r é h i e r à Lu 
lfrcssc que Télésat possédait un 
fort potent ie l qu i s 'un i ra i t bien 
avec leur société. 

Offre préliminaire 
Celui-ci n'a pas vou lu f o u r n i r le 

montant de la soumission présen­

tée. « I l s'agit d 'une of f re p ré l im i ­
na i re» , a-t-il d i t . «L 'o f f re déta i l ­
lée viendra plus t a rd» . 

jeudi marquai t d 'a i l leurs la f in 
de la phase p ré l im ina i re où les 
groupes intéresses par Télésat de­
va ient dévo i l e r leur i n t e n t i o n s 
premières. 

O t t a w a a m a n d a t e la C D I C 
( une société de la Couronne qu i a 
dé jà possédé C a n a d a i r ) p o u r 
c h o i s i r l ' ache teur é v e n t u e l d u 
bloc major i ta i re d 'act ions de Té­
lésat. La CDIC s'est associée les 
services du cour t ie r W o o d Gundy 
pour faire l 'évaluat ion f inanc ière 
des soumissions qu i seront pré­
sentées. 

La po r t e -pa ro le de la C D I C . 
M m e Ben i ta W a r m b o l d , a a f f i rme 
à Lu Presse que les soumissions 
pré l imina i res sont actuel lement 
étudiées. Seuls les projets les plus 
in té ressan ts se ron t r e t enus et 
pour ron t passer à une deux ième 
phase d 'éva luat ion. Le gouverne­
m e n t d i s c u t e r a avec q u e l q u e s 
groupes seulement, un processus 
qu i durera jusqu'au 10 mars. 

L'acheteur choisi sera désigne 
vers le 31 mars. 
M m e W a r m b o l d n'a pas vou lu 
d i re le nombre précis de groupes 
qu i avaient présenté des offres. 
«Le nombre d'acheteurs et la va­
leur des soumissions sont du do­

maine con f i den t i e l» , a-t-elle fait 
va lo i r . 

M . Quennev i I le s o u h a i t e 
qu 'O t tawa procède à un examen 
c o m p l e t de tou te la s i t u a t i o n . 
«Espérons qu ' i ls ne re t iendron t 
pas seulement le comptant o f fer t 
(cash) mais qu ' i ls p rendron t en 
considerat ion le k n o w - h o w des 
sociétés qui font une o f f re» . 

Retraits 
En début de semaine, Téléglo­

be Catiada a annoncé qu 'e l le ne 
présenterait pas de soumission. 
Les dir igeants de Téléglobe éva­
luent le bloc d 'act ions en vente 
de Télésat entre 50 et 100 m i l ­
l ions de dol lars. Par cont re , l 'en­
treprise qui commercia l ise des sa­
te l l i tes de t é l é c o m m u n i c a t i o n s 
do i t faire face a une dette consi ­
derable de 400 m i l l i ons et c'est ce 
qui a effraye la d i rec t ion de Télé-
globe. 

Inc idemment . Télésystème Na­
t iona l détient 8.1 p. cent des ac­
t ions de Teleglobe. 

De son cote. Un i te l C o m m u n i ­
cat ions Ho ld i ng Inc. a a f f i rme 
jeudi qu'el le n'était plus intéres­
sée par Télésat parce que cette 
dern ière depend t rop des compa­
gnies de téléphone ( q u i f o rmen t 
un monopo le ) pour une grande 
part ie de ses revenus. 

Pour sa part. M. Quennev i l l e a 
souligne que Télésystème Na t io ­
nal n'est pas dans la même situa­
t ion que Teleglobe. «C'est sûr 
que la dette est une real i té avec 
laquelle i l faut v iv re , mais pour 
nous Télésat o f f re un très fort po­
tentiel ». 

Concernant les mot i f s invoqués 
par Teleglobe pour se ret i rer . M. 
Quennev i l le lance: «Les raisons 
énoncées m 'appa ra i ssen t p o u r 
certaines valables et pou r d'autres 
n o n - v a l a b l e s . » Lt ce d e r n i e r 
d'ajouter: « i l faut se demander f i ­
nalement s'ils on t l 'argent comp­
tant , les moyens de le fa i re» . 

Télésystème N a t i o n a l es t ime 
avoi r les reins f inanc iers assez so­
lides pour prendre le con t rô le de 
Télésat. H ier , dans son c o m m u n i ­
qué l 'entreprise exp l iqua i t d 'a i l ­
leurs sa decision d 'ent rer dans la 
lutte de la façon suivante. «Sous 
la d i rec t ion de Télésystème Na­
t iona l , Télésat Canada développe­
rait le p le in potent ie l qu i s'offre à 
elle par rayonnement du savoir-
faire canadien à l 'échel le in terna­
t ional ». 

Rappelons que la fami l le de 
Charles Si rois dé l ient 70 p. cent 
des intérêts de Télésystème Na­
t ional Inc ( une société fermée ) et 
que la Caisse de dépôt et de place­
ment du Québec possède 30 p. 
cent des act ions 
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Me YVES SEGUIN 

L'étude LAPOINTE ROSENSTEIN Q le 
plaisir d'annoncer que Me Yvea Séguin 
exercera désormais sa profession au sein 
de son cabinet. 

Me Yves Séguin, ministre du Ke\enu d t 
1987 à 1990 et ministre du Travail de 
1988 à 19'JOau u 'ouu rn.-m» nt d u Québec, 
possède un».- longue expérience dan-. Ie> 
domaines de la fiscalité et du droit des 
affaires. 

LAPOINTE ROSENSTEIN offre ê sa 
clientèle une gamme complète de services 
professionnel* axé* >ur le droit de> affai­
re.-. 

1010, rue .Sherbrooke Ouest 
Bureau 1100 

Montreal (Québtt I 
H A 2R7 

(514) 344-6392 (Montréal) 
< 118)622-6707 (Québec) 

MEMBRE DE 

GOODMAN LAPOINTE FERGUSON 
Montréal I < »r«»r.t«> North Y o r k Vancouver 

%. m 

M. Mario Deschamps 

M. George F. Horner, vice-président, 
Abbott International. Limitée et 
président, Laboratoires Abbott, Limitée 
(Canada), est heureux d'annoncer la 
nomination de M. Mario Deschamps 
au poste de directeur. Division des 
produits pharmaceutiques, Labo­
ratoires Abbott, Limitée (Canada). 
Auparavant, M. Deschamps était 
responsable de section commerciale à 
la Division des produits pharma­
ceutiques. Mario Deschamps a joint 
les rangs d'Abbott en décembre 1985; 
il est diplôméde lUniversité du Québec 
à Trois-Rivières. 

Les Laboratoires Abbott, Limitée 
(Canada), qui emploie environ 1 200 
Canadiens au pays, est une société 
pharmaceutique innovatrice dont les 
principales divisions sont : Division 
des produi ts pharmaceut iques, 
Division des produits hospitaliers, 
Division Ross (préparations pour 
nourrissonsetalimentsthérapeutiques 
pour adultes) et Division des produits 
de diagnostic. 

MAITRISH EN 
GESTION DES 
SERVICES DE 

SANTÉ 
(M.G.S.S.) 

Si vous désirez poursuivre une carrière en gestion des 
services de santé, le programme de M.G.S.S. esl pour vous. 
Le programme de Maîtrise en gestion (1rs services de 
santé procure, dans les deux langues officielles du 
Canada, aux futurs administrateurs el aux praticiens, la 
formation requise afin d'accéder i\ des postes de 
responsabilité dans les hôpitaux, les institutions et 
services de santé. 

Le programme de Maîtrise en gestion des services de 
santé esl offcrl aux personnes qui détiennent un diplôme 
de premier cycle reconnu (avec une moyenne minimale 
de II) ou l'équivalent, ou aux personnes ayanl acquis une 
expérience pertinente dans le domaine. Veuillez noter 
que le "Graduate Management Aptitude Test" (GMAT) esl 
requis. 

Pour plus de renseignements, communiquez avec: 

Maîtrise en gestion des services de santé 
Faculté d'administration - Tniversilé d'Ottawa 

136 Jean-Jacques Lussier. pièce 231 
Ottawa (Ontario) KIN ()N!> 

Téléphone: (613) 504-7004 
Télécopieur: (613) 504-0:) 18 

W e s t P a i m B e a c h 

( À près de 50% de la valeur originale) 
2 chambres. 2 salles de bain, plus de 1100 pieds carrés, incluant 

terrasse privée et 3 appareils ménagers, etc. 
Situé sur le bord de Clear Lake à seulement 1 mille de l'Intracoastal et à 2 

milles des magnifiques plages de Palm Beach, à l'est de la 95 et à 
seulement 2 milles au nord du nouvel aéroport de Palm Beach. 

Ce magnifique projet ultra-sécuritaire de 96 condominiums est à proximité 
d'un golf, d'un des plus grands centres commerciaux du sud de la Ronde 

(ouvert 7 jours/semaine), du nouvel auditorium de Palm Beach et du camp 

d'entraînement des Expos. 

Aussi tennis, pavi l lon, salle d'exercice, terrasse, et p lus. 

Financement 80 % à 4,75 % 1 7 1 1 1 - 1 1 1 

1 800 874-6801 

VOTRE MEILLEUR TAUX HYPOTHÉCAIRE 

Vt 
6 mois, transformable 

AUCUN FRAIS DE TRANSFERT 

'< v uu\ pcui être changé. Les critères dé souscription habituels '̂appliquent 

ÉGALEMENT OFFERT PAR 

Fiducie SunLife 2 ^ Z I 

TÉLÉPHONEZ OU RENDEZ-VOUS À VOTRE SUCCURSALE : 
MONTRÉAL* lISS. rue Metcalfe bureau I830, 514-398-0468 

QUÉBEC • Chemin Saint-Louis bureau 200. 4lS-(>SX-S^) 

FAITES VOTRE DEMANDE PAR TÉLÉPHONE 

APPELEZ-NOUS DES MAINTENANT 
MONTRÉAL 3 9 8 - 0 4 6 8 QUÉBEC 6 8 8 - 8 9 6 9 

Prenez la route en Passa! 
VALEUR RÉSIDUELLE GARANTIE 
TRANSPORT ET PRÉPARATION 

INCLUS 

RRIVE! 
Vous êtes épuisé, écrase par la pression et la 

routine, vous avez l'impression de traîner le 

monde sur vos épaules et que la fin est proche? 

Alors, accordez-vous au plus vite 2, 3, 5, ou 7 

jours de congé en profitant de la Relâche. 

Et pas besoin d'aller au bout du monde! A la 

Vigie, vous serez au bout de vos peines et vous 

profiterez de ce que la saison a de plus beaux à 

vous offrir, à un prix si abordable que tout le 

monde voudrait vous suivre. 

Mais les places sont limi- ^ ^ J ^ f 0 

... prenez 
vite vos 
vacances! 

\ ^ ^ ^ ^ ^ 

AP^ de seulement 

T O U T I N C L U S , 1 
Notre forfait vacances 
comprend: hébergement, 
repas variés et savoureux, 
équipements, activités, 
animation et garderie. 

Activités hivernales: 
patinage, glissade, raquette, ski de randon 
née, randonnée en carriole et plus encore! 

W personne, en 

« S B » 

tées. Reserve/, vite la vôtre. 

Chanceux! 

T 

Pour plus d'information ou pour réservation, 
composez, sans frais, le 1-800-463-2114 

Région de Québec 875-2727 
4 M k • • • •• 

• :• i ~ 1 VISA 

>>0. boulevard Thouus-Mahcr, 1 ac Si-Joseph, Québec. 

PAR MOIS 
• POUR UNE PASSAT CL 1992 4 PORTES AVEC ACOMPTE DE 2 500$ 
•Prix basés sur un bail de 48 mois. Le 1er versement et le dépôt de sécurité sont dus au moment de la 
livraison. Sujet à approbation par Crédit Volkswagen inc. Frais d'immatriculation, taxes et assurances 
en sus. Valable jusqu'au 29 février 1992. Le prix peut varier selon les options et le modèle choisis. 

V C I 
CREDIT VW CANADA INC. 

FINANCEMENT OC QUALITE 
FOUR UN PRODUIT DE QUALITE 

VOIR VOTRE CONCESSIONNAIRE 
VOLKSWAGEN PARTICIPANT 
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O n trouve de tout... nrv>â**a. u*v c*nJL, 
J E U D I V E N D R E D I SAMEDI Notre 

circulaire CL^Cdébute 
' Q maintenant 

cpcîSonnçt 
PAPIER „„, 
HYGIENIQI 
BATHROOI 
ITISSUE 

8ROULEAUX j 
ROUS . 

PAPIER 
HYGIENIQUE 
BATHROOM" 
ITISSUE * 

,ux 

a1 

100% 

LYSOL 
Nettoyant 
désodorisant 
425 ml 

SUNLIGHT 
Détergent 
en poudre pour 
lave-vaisselle. 1,4 kg 

PAPIER 
HYGIÉNIQUE 
PERSONNELLE 
8 ROULEAUX 

Royale 

Royale 

ROYALE 
Papiers 
mouchoirs 
100 
AU 
CHOIX 

SAMEDI LE 1er FEVRIER 
SEULEMENT! 

• M « C U L * * / KVULA* 

TYLENOL 
AUTAMmofHoi T/mm 

TYLENOL 
Comprimés 
d'acétaminophène 
325 mg 
24 

PAMPERS 
OU LUVS 
Couches jetables 
26. 30, 40. 54 

* Excluant: Pampers Phases et Luvs Etapes. 
Jusqu'à épuisement de la marchandise. 

LUVS JUMBO 
Couches 
jetables 
52, 60. 80 

JMVS 

UGHTDAYS 
Protège-
dessous 
48 

AU 
CHOIX 

VANIA 
• Maxi 

serviettes 
20. 22, 26, 27 

• Protège-
dessous, 
48 

AU 
CHOIX 

KLEENEX 
Boîte de 100 
Papiers-
mouchoirs 
Limite de 3 par client 
Quantités limitées. 216 000 
unités disponibles 
pour la chaîne. 

ADVANTAGE 
NETTOYANT SURFACTANT 
A V E C ENZYMES 
Comprime pour 

BARNES-HIND 
ADVANTAGE 

Prix 
Jean Coutu 

Moins 
RABAIS POSTAL 

Comprimés 
nettoyants, 4 

E C O N O M I S E Z 500 
à l'achat de café \l 
moulu MELITTA 250 g 
ou 300 g 

A V E C 
C O U P O N 

Limite 1 coupon par dent 
Valide du 1er au 7 février. 1992 
Remboursement: A.C. Nieteen 

de 
»mpt6 
T.P.S. 

SANS 
C O U P O N 

V O T R E PRIX 

A j j j w , 

LENS 
PLUS 

jf 

LENS 
PLUS 
Solution saline 
360 ml ANNIVERSAIRE 

DU CENTRE IMMACULÉE CONCEPTION 

E Z AUPRÈS 
E S U N B I L L E T 
ES UN PJ*r«e* * 

*ÀLYSSA 
ASHLEY 
MUSK 
Oursons 
en peluche 
avec cologne 
12 ml 

VALEUR 

SHI»VAS 

SHIVAS 
Ensemble 
de montres 
homme 
et femme 

AU 
CHOIX 

Concours 

isier 

r Participez a u concours 
et courez la chance d e gagner 

1 une des 4 croisières d'une semaine 
l ' pou r 2 personnes dans les Caraïbes 

Valeur app . 4700$ c h . 
V»cancaa®AJrCanada KHarahay Canada Inc. 

Détails et rog'-emenis o<spon;b!es on succursae 

\rrm 

C H A N T I L L Y 

Eau de 
toilette, 28 ml 

Reg. 
15.23 

C A S S E T T E S 
VIDÉO 
T-120 
NARADA 

Paquet 
de 4 

GRATUIT 
Piles AA x 2 

Super SR 100 

24/135"" 

BELLE 
C O L O R 
Gel colorant 
pour cheveux 
1 application 

KONICA 
Film couleur 
135, 100 ISO 
24 poses 
Paquet de 2 

SHAMPOO}^ 

ALBERTO V05 
Shampooing ou 
revitalisant 

FOAMY 
Mousse à raser 

300 ml 

LYPSYL 
Baume pour 

les lèvres 
3 x 4 g 

HALLS 
Pastilles contre 

la toux 
4 

LAMBERT 
Sirop contre 

la toux 
180 ml 

CONTAC-C 
Décongestionnant 

20 capsules 

OTRIVIN 0.1% 
Vaporisateur nasal 
décongestionnant 

20 ml 

M I S T I G R I 
Nourriture sèche 

pour chats 
1 kg 

GLAD 
Sacs à ordures 

pour la 
cuisine, 24 

STATIC 
GUARD 

Anti-statique 
125 g 

AU 
CHOIX CHOIX 

Ouvert 7jours,7soirs, tous les week-ends 
Les produits de 
cette page sont 
Ijmitôs à 3 par client 

Valide du 1er au 
7 février, 1992 

Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. Spéciaux valides au comptoir seulement. SI un article 
venait à manquer dans une succursale, n'hésitez pas à demander un bon de garantie de prix "Mille Excuses*'. 
Le texte prévaut en tout temp3, Illustrations à titre Indicatif seulement. Pas de vente aux marchands. 

VISA 


